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CANAL	SEINE	NORD,	LE	DEPARTEMENT	PREND	POSITION	
	
Lors	de	la	séance	du	Conseil	Départemental	du	lundi	23	juin	2015,	mes	camarades	du	groupe	
Communiste	et	Républicain,	Front	de	Gauche,	et	moi	même	sommes	intervenus	à	de	multiples	
reprises	pour	inviter	le	Département	à	adopter	une	position	forte	concernant	le	projet	de	Canal	
Seine	Nord,	qui,	en	l’état,	menace	gravement	les	ports	et	l’économie	normande.	
	
La	 Commission	 Transport	 du	 Département	 s’est	 réuni	 ce	 jour	 à	 cet	 effet	 et	 a	 adopté,	 à	
l’unanimité	des	votants	-	les	élus	socialistes	semblant	ou	feignant	de	découvrir	ce	sujet	et	ses	
enjeux	-	 la	motion	ci-jointe.	Je	m’en	réjouis,	convaincu	que	le	rassemblement	des	forces	vives	
normandes,	 élus,	 décideurs,	 acteurs	 économiques,	 syndicats	 et	 habitants,	 au	 delà	 de	 leurs	
sensibilités,	est	de	nature	à	faire	de	ce	futur	canal	un	projet	unissant	les	territoires	au	lieu	de	
les	 diviser,	 de	 les	 opposer,	 comme	 il	 est	 question	 aujourd’hui.	 Il	 doit	 également	 garantir	 un	
parfait	respect	de	l’environnement	ce	qui,	là	encore,	n’est	pas	le	cas	actuellement.	
	
Car	l’enjeu	est	bel	et	bien	de	doter	les	ports	normands	des	investissements	indispensables	pour	
accroitre	le	fret	fluvial	et	ferroviaire	et	ainsi	rattraper	le	retard	considérable	accumulé	dans	ce	
domaine.	 La	 réduction	 de	 l’empreinte	 carbone	 des	 marchandises	 transportées	 qui	 semble	
guider	Bruxelles	et	le	gouvernement	français	dans	leur	empressement	à	construire	ce	canal	ne	
peut	pas	être	à	géométrie	variable,	surtout	en	cette	année	où	notre	pays	va	accueillir	la	COP	21,	
la	conférence	des	nations	sur	les	changements	climatiques.	Ce	qui	est	valable	pour	le	projet	de	
canal	en	matière	de	réduction	de	l’empreinte	carbone	des	marchandises	l’est	tout	autant	pour	
les	ports	normands.	
	
Sans	 une	 action	 résolue	 de	 l’Etat	 à	 travers	 les	 investissements	 attendus	 pour	 que	 les	 ports	
normands	 et	 en	 particulier	 celui	 du	 Havre	 améliorent	 considérablement	 leursatouts	
écologiques,	 leur	 compétitivité	 s’en	 trouvera	 profondément	 affectée	 et	 par	 conséquent	 les	
emplois	et	activités	qui	leur	sont	liés.	
	
C’est	ce	que	j’entends	défendre	lors	de	la	table	ronde	organisée	par	l’Etat,	lundi	au	Havre.	
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Le	Havre,	le	26	juin	2015	

	
	
	


